ANNEXE XVI
RAPPEL DES OBLIGATIONS DES DIFFÉRENTS INTERVENANTS
pour la détermination des consommations régionales

REDEVABLE : 
Le redevable a l’obligation d’identifier ses clients en les classant dans les trois catégories suivantes : consommateur final avec capacité de stockage (C), station service (S) ou distributeur de carburants en acquitté (D).

Il doit détenir, pour toute mise à la consommation, les déclarations sur l’honneur (pour les C et S) ou les décisions d’enregistrement (pour les D) correspondantes. A défaut de détenir ces documents, il ne peut livrer de carburants.
Il lui incombe de vérifier la date de validité des décisions d’enregistrement avant de livrer des carburants. En revanche, il ne lui incombe pas de vérifier l’authenticité ou la véracité des éléments constitutifs d’une déclaration sur l’honneur ou d’une décision d’enregistrement. 

Il doit communiquer au titulaire de l’entrepôt fiscal, au moyen du document de liaison (Cf. annexe IV), la répartition régionale de ses mises à la consommation. Il est responsable des erreurs et des omissions contenues dans le document de liaison ou de retard dans la communication de ce document.
TITULAIRE : 
Le titulaire a l’obligation de communiquer aux redevables dans les plus brefs délais (lesquels ne sauraient excéder ceux accordés pour le dépôt des déclarations PSE) les volumes à 15° C mis à la consommation en leur nom au titre d’une décade (ou d’un mois en cas de PSE simplifiée).
Il doit répartir les volumes mis à la consommation en fonction de leurs destinations régionales, sur mandat et selon les directives données par les redevables, au moyen du document de liaison (Cf. annexe IV) et en application des dispositions du 3ème alinéa du a) du § [25] de la présente instruction, 
Sa responsabilité n’est pas engagée en cas d’erreurs et d’omissions contenues dans le document de liaison ou de retard dans la communication de ce document.
CONSOMMATEUR FINAL AVEC CAPACITÉ DE STOCKAGE : 

Chaque consommateur final avec capacité de stockage doit faire parvenir avant le 
31 décembre 2005 une déclaration sur l’honneur (conforme au modèle de l’annexe II) à son ou ses fournisseur(s), que ces derniers soient redevables ou distributeurs de carburants en acquitté. Cette déclaration doit obligatoirement comporter l’indication du lieu de livraison des carburants.
Les informations portées sur cette déclaration engagent l’entière responsabilité de leur auteur, lequel doit également faire connaître à son ou ses fournisseur(s) toute cessation d’activité ou modification portant sur sa raison sociale ou son adresse.
STATION SERVICE :

Chaque station service, ou, le cas échéant, un réseau de stations service, doit faire parvenir avant le 31 décembre 2005 une déclaration sur l’honneur (conforme au modèle de l’annexe II) à son ou ses fournisseur(s), que ces derniers soient redevables ou distributeurs de carburants en acquitté. Cette déclaration doit obligatoirement comporter l’indication du lieu de livraison des carburants
Les informations portées sur cette déclaration engagent l’entière responsabilité de la station service ou du réseau. Ces entités doivent également faire connaître à leurs fournisseurs toute cessation d’activité ou modification portant sur la raison sociale ou l’adresse d’une station service.

DISTRIBUTEUR DE CARBURANTS EN ACQUITTÉ :
Chaque distributeur de carburant en acquitté doit se faire enregistrer, durant l’année 2005, selon les modalités exposées aux § [16] à [20] de la présente instruction, auprès de la direction régionale des douanes territorialement compétente au regard de son lieu d’implantation. Les informations portées sur cette déclaration engagent l’entière responsabilité du distributeur.

Il doit ensuite transmettre, avant le 31 décembre 2005, la décision d’enregistrement à son ou ses fournisseur(s), que ces derniers soient redevables ou eux-mêmes distributeurs de carburants en acquitté. A défaut, il ne pourra être livré par son ou ses fournisseur(s).
Tout distributeur a l’obligation d’identifier ses clients en les classant dans les trois catégories suivantes : consommateur final avec capacité de stockage (C), station service (S) ou distributeur de carburants en acquitté (D).

Il doit détenir, pour toute vente de carburant, les déclarations sur l’honneur (pour les C et S) ou les décisions d’enregistrement (pour les D) correspondantes. A défaut de détenir ces documents, il ne peut livrer de carburants.

Il lui incombe de vérifier la date de validité des décisions d’enregistrement avant de livrer des carburants. En revanche, il ne lui incombe pas de vérifier l’authenticité ou la véracité des éléments constitutifs d’une déclaration sur l’honneur ou d’une décision d’enregistrement. 

